GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28771 C 

Inscrit le 20 juin 201 1 


Audience publique du 20 mars 2012 


Appel forme par la 

societe a responsabilite limitee de droit allemand ... - GmbH, ... (D) 

contre 

un jugement du tribunal administratif dull mai 201 1 (n° 27182 du role) 

dans un litige I’opposant a un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition 

Societes 5 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 2877 1C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 juin 2011 par Martre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe de droit allemand 

GmbH, etablie et ayant son siege social a D-... (Allemagne), , enregistree au 

registre de commerce de ... sous le n° ..., representee par son gerant actuellement en 
fonction, dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 11 mai 2011, 
l’ayant deboutee de son recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin 
de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004, emis en date du 25 juin 2009 par 
le bureau d'imposition Luxembourg 5 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 15 septembre 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 17 octobre 
2011 par Martre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe ...- GmbH ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 15 decembre 
2011. 


Le 25 juin 2009, le bureau d’imposition Luxembourg 5 de la section des societes du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 

« bureau d’imposition », emit a l’egard de la societe de droit allemand GmbH, ci- 

apres denommee la « societe ... », un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour 
l’annee 2004, designe ci-apres par le « bulletin », avec la mention suivante : « Die 
Steuerfestsetzung weicht von der Erkldrung ab wiefolgt. Der Prozentsatz der Abschreibung 
des Gebdudes betrdgt 2%. Nur Kosten in direktem Zusammenhang mit der Vennietung des 
Gebdudes beziehungsweise an Dritte sind abzugsfahig ». 

Par courrier de son mandataire du 28 septembre 2009, la societe ... fit introduire une 
reclamation a l’encontre de ce bulletin aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... fit, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 9 aout 2010, introduire un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin. 

A travers un jugement du 11 mai 2011, le tribunal administratif regut le recours 
principal en reformation en la forme, mais le rejeta comme n’etant pas fonde et declara qu’il 
n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 20 juin 2011, la societe ... 
a fait regulierement relever appel de ce jugement du 11 mai 2011. 

A l’appui de son recours, elle reitere son expose des faits deja soumis en premiere 
instance en ce qu’elle declare etre constituee sous la forme d’une societe dite 
« Kapitalanlagegesellschaft » au sens du droit allemand et qu’elle investirait les fonds places 
chez elle a son propre nom mais pour le compte de la communaute des investisseurs sous la 
forme d’un patrimoine dit « Sondervermogen » au sens de la legislation allemande, de fagon 
separee de son propre patrimoine. Elle declare administrer dans ce contexte entre autres un 
fonds immobilier public denomme ..., ci-apres designe par « le fonds », qui representerait un 
tel « Sonden’ermogen » et pour compte duquel elle aurait acquis le 16 juin 2003 a 
Luxembourg un immeuble de bureaux en voie de construction dans le but de le donner en 
location apres son achevement. Elle explique encore qu’en relation avec [’acquisition de cet 
immeuble et sa mise en location ulterieure differents rapports d’expertise auraient du etre 
etablis par des experts allemands. Elle precise enfin que suivant une information du 18 juin 
2004 du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ce serait le fonds ... et non 
pas elle-meme, agissant seulement comme gestionnaire et representant, avec son patrimoine 
propre qui serait soumis a l’impot sur le revenu des collectivites dans la mesure de ses 
revenus luxembourgeois, ceci en vertu de l’article 159, paragraphe 1, n° 7 a) de la loi 
modi lice du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR). 

L’appelante critique en premier lieu le taux d’amortissement de 2% retenu par le 
bureau d’imposition a travers le bulletin au lieu de faire application du taux de 3% preconise 
par elle dans sa declaration d’impot. Tout en ne contestant pas 1’ applicability du principe de 
la consideration isolee des revenus indigenes d’un contribuable etranger (« isolierende 
Betrachtungsweise ») qui aurait en l’espece pour consequence que les revenus locatifs retires 
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par le fonds de l’immeuble litigieux devraient rentrer dans la categorie des revenus de 
location de biens, elle critique la conclusion en degagee par les premiers juges que le 
reglement grand-ducal modi lie du 19 novembre 1999 portant execution de l’article 106 
alineas 3 et 4 LIR, ci-apres designe par le « reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 », 
devrait automatiquement trouver application en l’espece. L’appelante se prevaut a cet egard 
de la disposition derogatoire de l’article 3 du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999, 
au voeu duquel ce reglement s’appliquerait seulement a des immeubles ou parties 
d’immeubles faisant partie du patrimoine prive du contribuable et insiste sur le fait qu’en 
tant que personne morale, elle ne pourrait pas disposer d’un patrimoine prive. Elle ajoute que 
le principe de la consideration isolee des revenus pourrait certes s’appliquer dans le cadre de 
la qualification de revenus, mais ne pourrait pas entrainer une assimilation complete entre les 
contribuables personnes physiques et ceux prenant la fonne d’une personne morale, sous 
peine de devoir soumettre ces dernieres non pas a l’impot sur le revenu des collectivites, 
mais a l’impot sur le revenu des personnes physiques avec application du bareme progressif 
de l’impot et leur reconnaitre le benefice des memes abattements qu’aux personnes 
physiques. Dans la mesure ou elle se trouverait pourtant soumise a l’impot sur le revenu des 
collectivites, l’appelante en deduit que les caracteristiques propres a sa forme juridique ne 
pourraient pas etre ignorees et que l’existence d’un patrimoine prive ne pourrait pas etre 
admise dans son chef, de sorte que le reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 ne 
pourrait pas trouver application en l’espece. 

L’article 160 LIR, dans sa teneur applicable pour l’annee fiscale 2004, disposait que 
« son! passibles de l ’impot sur le revenu des collectivites pour leur revenu indigene au sens 
de V article 156, les organismes a caractere collectif de V article 159 LIR qui n’ont ni leur 
siege statutaire, ni leur principal etablissement sur le territoire du Grand-Duche ». Cette 
disposition regie les conditions d’imposition des organismes a caractere collectif n’ayant pas 
leur domicile fiscal au Luxembourg. 

Aux termes de l’article 156 LIR, « sont consideres comme revenus indigenes des 
contribuables non residents : (...) 1. le benefice commercial au sens des articles 14 et 15 : a) 
lorsqu ’il est realise directement ou indirectement par un etablissement stable ou un 
representant permanent au Grand-Duche (...); b) lorsque le contribuable non resident 
exerce au Grand-Duche une activite soumise a une autorisation prealable en vertu des lois 
sur le colportage et les professions ambulantes ; c) lorsqu ’il est retire d’une activite exercee 
au Grand-Duche de fagon personnelle par des professionnels du spectacle ou des sportifs 
professionnels (...) ; 7) les revenus de la location de biens au sens de l ’article 98, lorsque les 
immeubles sont situes au Grand-Duche (...) ». 

Concemant la question de la qualification d’un revenu realise par un contribuable 
etranger d’apres l’une des categories enumerees a l’article 156 LIR, les travaux preparatories 
de la LIR y prennent position comme suit : 

« On sait que les revenus provenant de capitaux mobiliers, les revenus provenant de 
la location de biens, les revenus de realisation de participations vises sub 2b de l ’article 117 
et les benefices realises lors de la cession de substances minerales, lorsqu ’ils sont compris 
dans le benefice commercial, le benefice agricole et forestier ou dans le benefice provenant 
de I’exercice d’une profession liberate ou assimilee, sont imposables dans ces dernieres 
categories de revenu. Il est evident que les dispositions afferentes, en tant qu ’elles 
s ’appliquent aux contribuables Grangers, ne peuvent concerner un benefice non imposable 
au Grand-Duche comme provenant p.ex. d’une exploitation qui n y possede ni etablissement 
stable, ni representant permanent, les faits et circonstances ne rentrant pas dans le champ 
d ’application du projet de loi devant rester indifferents. Ces dispositions peuvent done jouer 


3 



settlement lorsque le contribuable etranger est soumis a I’impot indigene du chef d’un 
benefice. Dans le cas contraire, les revenus en question sont a soumettre a Vimpot comme 
s’ils avaient etc realises en dehors d’une exploitation » (projet de loi concernant l’impot sur 
le revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 200, p. 320). 

Des lors, la Cour rejoint les premiers juges dans leur analyse que le legislateur 
luxembourgeois, en adoptant la loi previsee du 4 decembre 1967, a entendu appliquer le 
principe de la territorialite de la loi fiscale en consacrant le principe de la consideration 
isolee des revenus de source luxembourgeoise, d’apres lequel la question de l’attribution 
d’un revenu de source luxembourgeoise d’un contribuable non resident a l’une des 
categories prevues par 1’ article 156 LIR doit etre operee au regard des seuls caracteres 
propres de l’activite exercee au Luxembourg, entrainant que les elements relatifs a l’activite 
du contribuable a 1’ etranger, exercee ainsi en dehors du champ d’ application de la loi fiscale 
luxembourgeoise, ne sont pas pris en consideration dans ce cadre. 

II s’ensuit qu’au Luxembourg, le principe de la consideration isolee trouve 
application non seulement pour eliminer la subsidiarite de certaines categories de revenus, 
mais egalement afin de pouvoir imposer un benefice indigene d’une exploitation 
commerciale sans etablissement stable ou representant permanent au pays comme s’il avait 
ete realise en dehors de 1’ exploitation commerciale. 

Par voie de consequence, etant donne qu’il y a lieu de faire abstraction du caractere 
commercial de l’activite a 1’ etranger de la societe en question et que le revenu indigene 
s’analysant en une simple mise en location d’un immeuble situe au Luxembourg doit etre 
impose « comme s ’il avait ete realise en dehors de l ’exploitation commerciale », ce revenu 
doit etre determine par application entiere du regime de la categorie du revenu de location de 
biens ne faisant pas partie d’un actif net investi. II y a lieu de preciser, par rapport a 
1’ argumentation de l’appelante relative a la portee de 1’ assimilation entre les contribuables 
personnes physiques et ceux prenant la forme d’une personne morale, que la portee du 
principe de la consideration isolee est confinee a la determination du revenu net de la 
categorie de revenu dont releve l’activite indigene et ne s’etend pas aux autres aspects du 
regime d’imposition de la societe etrangere. 

II en decoule qu’en l’absence d’un etablissement stable au Luxembourg a travers 
lequel la societe ... aurait exerce une activite commerciale, c’est a bon droit que les premiers 
juges ont confirme la qualification operee par le bureau d'imposition, des revenus degages 
par elle a travers la mise en location de 1’ immeuble litigieux en tant que revenus provenant 
de la location de biens au sens de 1’ article 98 LIR, et non pas en tant que benefice 
commercial au sens des articles 14 et 15 LIR. Par voie de consequence, c’est encore a bon 
droit que les premiers juges ont confirme 1’ application, par le bureau d’imposition, des 
dispositions specifiques dudit article 98 LIR, ainsi que de celles des articles 105 et 106 LIR 
et de son reglement d’ application du 19 novembre 1999, definissant les regies applicables 
aux frais d’obtention, et plus particulierement aux amortissements pour usure ou diminution 
de substance, visant les revenus autres que les benefices, par opposition aux dispositions 
applicables aux amortissements susceptibles d’etre pris en compte en relation avec un 
benefice commercial et notamment a celles prevues a Particle 32 LIR dont l’application est 
reclamee par l’appelante. 

Plus particulierement, c’est a tort que l’appelante invoque Particle 3 (1) du reglement 
grand-ducal du 19 novembre 1999 pour voir exclure en l’espece l’application des taux 
d’amortissement prevus par ce reglement. En effet, s’il est vrai qu’au voeu de cette 
disposition reglementaire, « les dispositions des articles 1“ et 2 s ’appliquent uniquement aux 
immeubles et parties d’immeubles batis faisant integralement partie du patrimoine prive du 
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contribuable », il n’en reste pas mo ins que le principe de la consideration isolee 
implicitement admis par le legislateur entraine, pour les besoins de 1’ application de cette 
disposition, qu’un immeuble appartenant a une societe etrangere ne disposant pas d’un 
etablissement stable au Luxembourg et donne en location par cette derniere soit traite 
comme immeuble ne faisant pas partie d’un actif net investi et partant assimile a un 
immeuble du patrimoine prive, vu que le revenu afferent doit etre impose « comme s ’il avait 
etc realise en dehors de l ’exploitation commerciale ». 

Le premier moyen de l’appelante laisse partant d’etre jus tifie. 

En deuxieme lieu, la societe ... s’empare de l’article 3 (3) du reglement grand-ducal 
du 19 novembre 1999 pour soutenir que 1’ immeuble litigieux devrait etre qualifie de 
construction amenagee a des fins speciales au sens de cette disposition et qu’en consequence, 
les taux d’amortissement prevus par l’article 2 (2) du meme reglement ne trouveraient 
malgre tout pas application en l’espece, le taux d’amortissement devant etre fixe, comme le 
confirmerait la circulaire LIR n° 106/2 du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 11 decembre 1978, sur base de la duree usuelle d’utilisation de l’immeuble en 
question. 

Dans la mesure ou la notion de l’amenagement a des fins speciales ne serait pas 
autrement circonscrite par le reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 et la circulaire 
LIR n° 106/2 previsee sauf que celle-ci enonce que les immeubles ainsi amenages auraient 
une duree usuelle d’utilisation inferieure a soixante ans, l’appelante affirme que les 
immeubles amenages comme bureaux ne seraient pas exclus du champ d’application de 
l’article 3 (3) du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 et que l’immeuble litigieux 
aurait ete construit et amenage dans le but specifique de louer les bureaux crees, sa duree 
previsible d’utilisation etant en outre nettement inferieure a soixante ans, de sorte qu’il 
devrait etre considere comme amenage a des fins speciales et que le taux d’amortissement de 
2% retenu par le bureau d’imposition sur base de l’article 2 (2) du reglement grand-ducal du 
19 novembre 1999 ne pourrait pas s’appliquer. Elle ajoute que le taux d’amortissement de 
3% preconise dans sa declaration d’impot reposerait sur les caracteristiques techniques de 
l’immeuble litigieux et sur une ponderation des durees de vie de ses differentes composantes. 
En outre, selon l’appelante, l’usage par plusieurs entreprises employant un grand nombre de 
salaries entrainerait une utilisation plus intensive de 1’ immeuble litigieux qui serait en plus 
dote d’equipements techniques ayant une duree de vie plus courte qui ne pourrait cependant 
pas etre prise en compte a travers un amortissement separe. Ainsi, l’immeuble litigieux 
aurait des caracteristiques semblables a un batiment hotelier comportant beaucoup 
d’equipements techniques ayant une duree d ’utilisation assez courte et une utilisabilite 
economique reduite. Finalement, elle considere que la duree d’utilisabilite economique d’un 
immeuble se retrecirait de plus en plus au vu de 1’ evolution technique concemant les 
installations techniques et les equipements de securite, de maniere qu’un immeuble de 
bureaux age de trente ans serait deja considere comme vetuste. 

L’article 3 (3) du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 dispose que « les taux 
d’amortissement prevus a 1’ article 2, alinea 2, ne s’appliquent pas aux batiments hoteliers, 
batiments industriels et autres constructions amenagees d des fins speciales ». 

La Cour partage entierement 1’ appreciation des premiers juges suivant laquelle c’est a 
tort que la societe ... soutient que l’immeuble litigieux tomberait dans le champ d’application 
de ces exceptions. En effet, meme si les exemples des immeubles cites a l’article 3 (3) 
precite ne represented pas une enumeration limitative, il n’en reste pas moins que la societe 
... reste en defaut de fournir des elements susceptibles de justifier que l’immeuble de bureaux 
litigieux constitue une construction amenagee a des fins speciales. 
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Ainsi, il se degage des pieces versees en cause par l’appelante que l’immeuble 
litigieux se presente comme un immeuble avec cinq niveaux de surfaces de bureaux qui, 
d’apres les plans soumis, comporte simplement des infrastructures sanitaires et des 
kitchenettes a chaque niveau et qui, pour le surplus, est muni des equipements usuels d’un 
immeuble de bureaux de standard modeme, dont notamment de faux planchers et de faux 
plafonds techniques et acoustiques, pour se presenter pour le surplus encore a l’etat « open 
space », de maniere a permettre en principe d’y voir loger une large panoplie d’activites du 
secteur tertiaire et d’y voir operer une adaptation des surfaces louees aux besoins 
d’amenagement du locataire. Partant, le seul fait qu’il s’agit d’un immeuble de bureaux sans 
affectation autrement precisee ne permet pas ipso facto de retenir cette qualification de 
construction amenagee a des fins speciales, un immeuble de bureaux n’etant pas per se a 
assimiler au genre d’immeubles enumeres au predit article 3 (3) qui ont pour trait commun 
de recevoir une affectation precise impliquant une usure technique et economique nettement 
plus importante que celle d’un immeuble de bureaux. 

Pour le surplus, c’est a juste titre que les premiers juges ont encore estime que le seul 
fait que l’immeuble ait ete acquis en vue d’etre donne en location ou encore qu’il ait ete 
acquis dans le cadre d’une structure particuliere du fonds qui est propre au droit allemand ne 
permet pas de retenir que 1’ immeuble soit assimilable a une telle construction affectee a des 
fins speciales et que la seule circonstance que plusieurs locataires occupent 1’ immeuble ne 
permet pas d’assimiler l’immeuble a un hotel, tout en precisant encore que les contrats de 
bail visant des immeubles de bureaux sont en general conclus pour une duree relativement 
longue impliquant une certaine Constance au niveau des occupants. Finalement, les premiers 
juges sont encore a confirmer dans leur position que l’existence d’ installations specifiques ne 
permet pas non plus d’admettre que l’immeuble soit a considerer comme une construction 
amenagee a des fins speciales au sens du reglement previse, les installations se degageant 
des elements en cause correspondant essentiellement a celles d’un immeuble de bureaux au 
standard moderne. 

Par voie de consequence, ce deuxieme moyen de l’appelante laisse pareillement 
d’etre fonde et il y a lieu de confirmer les premiers juges dans leur conclusion que c’est a 
juste titre que le bureau d’imposition a determine le taux d’amortissement applicable en 
l’espece sur le fondement de Particle 2 du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999. 

En troisieme lieu, la societe ... pretend a voir la base de calcul de l’amortissement de 
l’immeuble litigieux augmentee d’une remuneration unique qui lui aurait ete payee par le 
fonds ... en raison de son acquisition. 

Elle rappelle dans ce cadre la lettre directoriale du 18 juin 2004 confirmant que ce 
serait le fonds ... qui devrait etre qualifie de contribuable soumis a l’impot sur le revenu des 
collectivites luxembourgeois conformement a Particle 159, paragraphe l er , n° 7 a) LIR. Elle 
renvoie ensuite aux conditions contractuelles particulieres du patrimoine special du fonds, 
aux termes desquelles elle serait en droit de reclamer du fonds le paiement d’une somrne 
equivalente a 1% de la valeur de P immeuble en relation avec P acquisition dudit immeuble, 
et precise que ladite remuneration aurait en l’espece ete fixee a 0,8% du prix d’acquisition de 
cet immeuble. Apres avoir souligne que la base de calcul de l’amortissement devrait 
englober en principe le prix d’acquisition de P immeuble ainsi que les frais d’acquisition, tels 
que par exemple les frais de notaire, l’impot foncier, les frais de financemcnt ainsi que les 
frais d’ intermediate et d’agence, l’appelante reproche au bureau d’imposition de ne pas 
avoir tenu compte d’une remuneration unique de l’ordre de 292.579,20 euros lui payee par le 
fonds qui correspondrait a une remuneration d’un intermediate et qui devrait etre prise en 
consideration dans le cadre de la fixation de la base de calcul de l’amortissement. 
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Le delegue du gouvemement retorque que le prix d’acquisition d’un bien immobilier 
comprendrait certes 1’ ensemble des depenses assumees par le proprietaire pour le mettre 
dans l’etat ou il se trouve au moment de devaluation, tels les frais d’achat, mais qu’il 
resulterait des elements du dossier que la « einmalige Vergiitung » litigieuse ne serait pas 
comprise dans le prix d’acquisition de l’immeuble litigieux et qu’elle n’aurait pas ete payee a 
un tiers, mais a l’appelante elle-meme. 

II convient cependant de constater que le fonds ... represente un patrimoine separe dit 
« Sondervermogen » au sens de la legislation allemande, appartenant a la communaute des 
investisseurs dans ce fonds et distinct du patrimoine propre de la societe ..., et que le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes a confinne dans son courrier previse 
du 18 juin 2004 que le fonds se trouve en tant que tel soumis a l’impot sur le revenu des 
collectivites par application de Particle 159, paragraphe l er , n° 7 a) LIR et que le patrimoine 
separe du fonds est a imputer fiscalement aux investisseurs au voeu du § 1 1 n° 3 de la loi 
d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, dite « Steueranpassungsgesetz » (StAnpG). 

Au vu de cette qualification dans le chef du fonds, un paiement d’une « einmalige 
Vergiitung » par le fonds a la societe ... s’analyse en un appauvrissement du patrimoine 
separe imputable aux investisseurs et en un enrichissement correspondant au niveau du 
patrimoine propre de la societe ..., de maniere qu’il constitue le transfert du montant 
correspondant entre deux patrimoines fiscalement distincts. Dans ces conditions, l’absence 
d’une personnalite juridique distincte dans le chef du fonds ne peut pas faire obstacle a la 
reconnaissance de ce transfert au niveau de l’impot sur le revenu des collectivites. 

En outre, si les premiers juges ont encore legitimement pu rejeter la pretention de 
l’appelante en cnongant que la seule production d’une note au dossier signee par la societe ... 
elle-meme et se referant a des stipulations non versees en cause qui, d’apres ses propres 
declarations, feraient partie des conditions contractuelles particulieres du 
« Sondervermogen » du fonds, ne leur permettait pas de determiner la cause exacte du 
paiement en question et de retenir la somme litigieuse comme etant a assimiler a une 
commission d’intermediaire, l’appelante a pallie a cette carence en instance d’appel en 
produisant les « besondere Vertragsbedingungen » regissant les relations entre le fonds ... et 
la societe ... et dont le § 20 alinea 2 stipule comme suit : 

« Werden fur das Sondervermogen Lie gens chaften erworben, veraufiert, bebaut oder 
umgebaut, so kann die Gesellschaft jeweils eine einmalige Vergiitung bis zur Hohe von 1 % 
der Gegenleistung bzw. der Baukosten beanspruchen ». 

II decoule de ces stipulations que la « einmalige Vergiitung » y prevue s’analyse en 
une commission specifique en faveur de la societe ... a payer par le fonds ... afin de 
remunerer notamment les acquisitions immobilieres effectuees pour son compte. Elle 
represente partant une sorte de commission due a un intermediate qui rentre dans la notion 
du prix d’acquisition telle que definie par l’article 25 LIR. 

C’est partant a bon droit que l’appelante pretend a l’integration de la remuneration 
unique de l’ordre de 292.579,20 euros effectivement reglee par le fonds ... dans la base 
amortissable de l’immeuble litigieux. Des lors, le jugement entrepris encourt la reformation 
sur ce point. 

En quatrieme lieu, l’appelante sollicite la deduction de frais qu’elle appelle 
« Verwaltungskosten », de l’ordre de 21.288,19 euros, et qui seraient pareillement en relation 
directe avec la mise en location de l’immeuble litigieux, dans la mesure ou ils lui auraient ete 
payes par le fonds en sa qualite de gerant (« Verwalter ») dudit immeuble. A cet egard, 
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l’appelante soutient que ces frais seraient a considerer comme des frais d’obtention 
deductibles en rapport avec des revenus indigenes provenant de la location de l’immeuble 
litigieux et concerneraient entre autres les negociations, les prolongations et les resiliations 
des contrats de bail, la comptabilite des loyers, la gestion des liquidites, la coordination des 
reparations, l’etablissement des decomp tes de frais aux locataires et des declarations 
d’impots, des visites regulieres des objets loues et la representation aupres des entreprises de 
foumitures et des administrations. Elle precise encore que le montant en question aurait ete 
determine sur base d’un rapport d’expertise du 23 janvier 2004 et correspondrait a environ 1 
% de la totalite des revenus de location. 

Le § 20 alinea l er des « besondere Vertragsbedingungen » regissant les relations 
entre le fonds ... et la societe ... stipule que « die Gesellschaft erhalt fur die Verwaltung des 
Sondervermogens eine vierteljahrliche Vergiitung bis zur Hohe von 0,2% des 
Durchschnittswertes des Sondervermogens, der aus den Werten am Ende eines jeden Monats 
errechnet wird. Sie ist berechtigt, hierauf monatlich anteilige Vorschusse zu erheben ». Le § 
20 alinea 4 n° 4 enumere en outre comme autres frais pris en charge par le fonds sous son 
point b) « bei der Verwaltung von Liegenschaften entstehende Fremdkapital- und 
Bewirtschaftsungskosten (Verwaltungs-, Instandhaltungs-, Betriebs- und 
Rechtsverfolgungskosten) ». 

Or, les « Verwaltungskosten » invoques par l’appelante sont assis non pas sur la 
valeur moyenne du patrimoine du fonds, mais sur la somme des loyers encaisses sur les 
biens immobiliers situes au Luxembourg. En outre, l’appelante affirme simplement les 
differentes activites de sa part censees etre remunerees par les « Verwaltungskosten » payes 
par le fonds sans preciser si ces demieres rentrent dans l’une des deux categories de 
paiements prevus par le § 20 en ses alineas l er et 4, delimitant les charges a regler par le 
fonds pour la gestion de son patrimoine, et sans verser en cause le rapport d’expertise du 23 
janvier 2004 avance comme justification de la realite des prestations afferentes et du 
quantum des frais invoques. Dans ces conditions, il y a lieu de cone lure que l’appelante est 
restee en defaut d’etayer a suffisance de droit et de fait que ces « Verwaltungskosten » 
represented effectivement des frais regies dans le cadre des relations contractuelles entre le 
fonds et l’appelante et qu’ils trouvent leur cause economique dans la gestion et la mise en 
location du patrimoine immobilier luxembourgeois du fonds afin de pouvoir etre utilement 
qualifies de frais d’obtention. 

Le quatrieme mo yen de l’appelante est partant a rejeter comme non justifie. 

Finalement, l’appelante pretend a la deduction de frais d’expertise, designes comme 
« Nachbewertungskosten », de l’ordre de 8.059,05 euros en faisant valoir que l’etablissement 
de ces expertises serait impose annuellement par le droit allemand et que celles-ci porteraient 
exclusivement sur la valorisation des terrains sur lesquels sont eriges les biens immobiliers 
donnes en location. En ce que ces expertises serviraient ainsi a des fins comptables et 
fiscales au Luxembourg et en Allemagne, les frais afferents devraient etre reconnus comme 
frais en relation economique avec la mise en location de l’immeuble litigieux. 

Aux termes de l’article 105 (1) LIR, « sont a considerer comme frais d’obtention les 
depenses faites directement en vue d’acquerir, d' assurer et de conserver les recettes » et, 
aux tenues du point 4 du meme article, « les frais d’obtention sont deductibles dans la 
categorie de revenus ci laquelle ils se rapportent » et « n ’entrent en ligne de compte que 
dans la mesure ou ils sont en rapport avec les revenus imposables ». 

Les premiers juges se sont correctement referes a ces dispositions pour en deduire 
que les depenses invoquees, pour pouvoir etre prises en compte au titre de frais d’obtention, 
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doivent etre directement en relation avec les revenus auxquels elles se rapportent. Ils ont 
ensuite judicieusement retenu que la simple affirmation non autrement etayee de la societe ... 
que les rapports d’ expertise, qui seraient requis par le legislateur allemand, serai ent a voir 
dans le contexte de 1’ acquisition et de la mise en location de l’immeuble est insuffisante, 
etant ajoute que ces frais se rattachent essentiellement a la detention d’un patrimoine 
immobilier sous forme de terrains plutot qu’a la mise en location d’immeubles. 

C’est partant a juste titre que les premiers juges ont ecarte cette derniere pretention de 
l’appelante. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous analyse 
est fonde seulement dans la mesure de son troisieme moyen tendant a 1’ integration de la 
remuneration unique de l’ordre de 292.579,20 euros dans la base amortissable de l’immeuble 
litigieux, de maniere que le jugement entrepris encourt la reformation a ce seul egard, et que 
l’appel est a rejeter comine n’etant pas fonde pour le surplus, le jugement entrepris etant a 
confirmer dans cette mesure. 

Au vu de la solution au fond et plus particulierement du fait que l’appelante a 
succombe dans la plupart de ses pretentions, il y a lieu de faire masse des depens des deux 
instances et de les imposer a raison des trois quarts a l’appelante et d’un quart a l’Etat. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 20 juin 2011 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 11 mai 2011, reforme le bulletin 
litigieux du 25 juin 2009 dans la mesure oil il y a lieu d’admettre l’integration de la 
remuneration unique de l’ordre de 292.579,20 euros payee par le fonds ... a la societe ... dans 
la base amortissable de l’immeuble litigieux, 

renvoie T affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent pour execution dans cette mesure, 

rejette l’appel comine n’etant pas fonde pour le surplus, 

partant, confirme le jugement entrepris dans cette mesure, 

fait masse des depens des deux instances et les impose a raison des trois quarts a 
l’appelante et d’un quart a l’Etat. 

Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 
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et lu a 1’ audience publique du 20 mars 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


s. Wiltzius 


s. Delaporte 
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